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en aide au Foyer arménien il résulterait pour la Confédération des charges 
financières beaucoup plus élevées, il serait indiqué de faire abandon des intérêts 
du prêt. Comme il convient cependant de tenir compte qu’à partir de 1940 
l’œuvre en faveur des Arméniens disposera de nouvelles recettes provenant du 
loyer qu’elle retirera de son immeuble du Chemin du Velours, il serait indiqué 
de limiter cette faveur jusqu’à cette date au plus tard, soit jusqu’à l’échéance du 
23 octobre 1940 des intérêts semestriels du prêt. En outre, l’abandon des inté­
rêts devrait être subordonné à la condition que les comptes de l’œuvre en ques­
tion soient soumis chaque année au Département des finances et des douanes.

En conséquence et vu la proposition du Département précité, il est décidé:
1. La Confédération renonce, à partir du 23 octobre 1933, aux intérêts du 

prêt hypothécaire de 100000 francs, octroyé par arrêté fédéral du 12 mars 1928 
au taux de 3 % à la société immobilière du Foyer arménien et garanti en 
Ier rang sur son immeuble sis au Chemin du Velours 22, à Genève.

2. L ’abandon des intérêts pourra avoir lieu jusqu’au 23 octobre 1940 au plus 
tard et à condition que l’œuvre de secours aux orphelins arméniens, à Genève, 
soumette régulièrement ses comptes annuels au département fédéral des finan­
ces et des douanes.
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Le Chef du Département politique, G. Motta, 
au Ministre de Suisse à Rome, P. Ruegger

L MC Berne, 7 décembre 1937

Nous avons eu l’honneur de recevoir la dépêche1 par laquelle vous nous 
faites savoir que, selon des bruits qui courent à Rome avec persistance, l’Italie 
prendrait la décision de sortir de la Société des Nations.

Cette nouvelle nous a beaucoup surpris; nous ne pensions pas qu’une déter­
mination de ce genre serait envisagée dans les conjonctures actuelles. Nous 
aurions mieux compris un accès de mauvaise humeur lors de l’Assemblée de 
septembre. Depuis lors, les semaines ont passé, et nous pensions qu’une cer­
taine détente s’était produite, notamment à la suite de la légère amélioration 
qui semblait s’être produite dans les rapports entre Londres et Rome.

Quoi qu’il en soit, nous regretterions vivement, pour notre part, une décision 
irrévocable de l’Italie. Sa sortie de l’institution de Genève ne faciliterait pas 
notre position d’Etat neutre. Deux des trois grands Etats voisins ne seraient

1. Télégramme N ° 45 expédié de Rom e le 6 décembre à 23 h. 30: Voci su decisione immediata 
relativa all’uscita Italia dalla Lega delle Nazioni vengono confermate sempre più. Secondo 
notizie di questa sera la deliberazione verrebbe adottata oggi in linea di principio. M andate tele- 
graficamente le vostre istruzioni eventuali.
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plus membres de la Société. Cette circonstance pourrait avec le temps devenir 
pour nous assez grosse de conséquences.

Nous ne voulons cependant pas anticiper, le Gouvernement italien pouvant 
hésiter encore avant de franchir le Rubicon.

Nous souhaiterions vivement qu’il en fût ainsi, mais c’est tout ce que nous 
pouvons faire: espérer que l’Italie ne consommera pas la rupture définitive 
avec Genève.

Nous n ’avons donc point d ’instructions particulières à vous donner.
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2300 Rom, Archiv-Nr. 37

Le Ministre de Suisse à Rome, P. Ruegger, 
au Président de la Confédération, G. M otta1

R P  Société des Nations Rome, 7 décembre 1937

J ’ai l’honneur de vous confirmer ma lettre envoyée hier par courrier2, au 
sujet de l’attitude de l’Italie à l’égard de la Société des Nations, ainsi que les 
renseignements complémentaires très peu rassurants que je vous ai fait par­
venir hier soir par la voie la plus rapide3. Je tiens de la personnalité italienne 
mentionnée dans mon rapport précédent que les services du Ministère des 
Affaires Etrangères ont poussé fort loin l’étude des éventualités se présentant 
à l’Italie après sa sortie formelle des organismes de Genève. C ’est là déjà un fait 
significatif. Mais de plus dans la journée d ’hier, quelques résistances qui se 
manifestaient encore à l’égard du projet de sortie paraissent avoir faibli. Bien 
que le dernier mot reste, comme toujours, au Chef du Gouvernement, on m ’a 
déjà donné hier comme «sûre» la décision relative au retrait de Genève.

M. de Reynold, qui a été reçu hier soir par le Chef du Gouvernement4, est 
revenu avec l’impression que «Mussolini parlait comme s’il voulait se retirer de 
la Société des Nations». Mais il n ’a pas eu, si j ’ai bien compris, une impression 
absolument définitive et même le Duce paraît avoir écouté avec intérêt le point 
de vue de notre compatriote, qui se rend évidemment compte de la situation 
difficile dans laquelle nous nous trouverions lorsque, par hypothèse, et l’Italie 
et l’Allemagne auront dénoncé le Pacte. Mon informateur italien, qui est 
revenu me trouver ce matin, est d ’avis que les opinions de certains Etats qui, 
comme le nôtre, sont considérés ici comme des amis, peuvent encore avoir du

1. Remarque manuscrite de M otta en tête du document: Je ne pense pas qu’une démarche de 
notre part soit opportune. M. le Ministre Ruegger est naturellement libre de rappeler notre 
point de vue qui est bien connu. 9.X II.37. M.
2. Non reproduite, cf. E 2001 (D) 4/5.
3. Cf. N ° 157, note 1.
4. Le compte rendu de cet entretien est reproduit en annexe.

dodis.ch/46417dodis.ch/46417

http://dodis.ch/46417

	Bd12_00000505
	Bd12_00000506

